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DÉPARTEMENT DU VAR 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 16 FÉVRIER 2015 Mairie 

L'an deux mille quinze et le seize février à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal 
de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Maine, sur la convocation qui 
leur a été adressée le 9 février 2015 par Monsieur le Maire, conformément à l'article L.2121-12, 
3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARD 1, Maire. 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUV ARD, M. Claude MAUPEU, M. Pierre 
CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. 
Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTJ, M. Jacques BOMPAS, M. Denis 
CAVATORE, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme 
Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ. 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Claude MAUPEU, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à M. Patrick LESAGE, M. Jean-François ISAIA a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à M. Pierre CHARRIER, Mme Corinne 
TILLARD a donné pouvoir à Mme Raymonde STATIUS, Mme Béatrice FLORENTY a donné 
pouvoir à Mme Charlotte BOUV ARD. 

Absents : M. Patrick CANTIE, M. Bernard BEAUGEOIS. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance précédente a été adopté à l'unanimité. Toutefois, Madame 
BONNIER fait remarquer que Madame BOUVARD s'était abstenue lors du vote concernant 
l'attribution d'une subvention à l'Association « Tuna-Club ». La délibération sera donc rectifiée 
en conséquence. 

Monsieur le Maire informe l'Assemblée Délibérante qu'une Commission mixte regroupant les 
Conseillers Municipaux de la Commune du Lavandou et ceux de la Commune de Bormes les 
Mimosas sera prochainement créée afin d'aboutir à une mutualisation des moyens et des 
services pour la réalisation de certains travaux et projets. 
Il indique également qu'une Commission <l'Urbanisme, ouverte à l'ensemble des élus de la 
Commune, se tiendra le 25 février prochain. 

1/ Délégation de service public pour l'exploitation du Bassin Beaumont - Arrêt 
de la procédure 

Par délibération en date du 13 octobre 2014, le Conseil Municipal avait engagé une procédure 
de délégation de service public pour l'exploitation du Bassin Beaumont. 
Pour des motifs d'intérêt général exposés par Monsieur le Maire, l'Assemblée Délibérante 
décide de ne pas y donner suite, dans la mesure où cet équipement n'apporte pas grand-chose à 
la Ville et qu'il convient de réfléchir à une nouvelle fonction à donner à ce lieu [jardin 
d'agrément avec jeux pour les enfants). 

Vote: A L'UNANIMITE 
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Z / Téléphonie mobile - Convention avec FPS Towers pour mise à disposition 
d'emplacements 

Par conventions, en date respectivement des 23 décembre 2006 et 23 février 2007, la 
Commune avait consenti à Bouygues Télécom le droit d'occuper un emplacement Chemin du 
Four des Maures et à la Capitainerie, afin d'implanter et d'exploiter des infrastructures. 
En date du 27 février 2013, Bouygues Télécom a transféré à France Pylônes Services 
(aujourd'hui dénommée FPS Towers) lesdites conventions ainsi que les droits et obligations 
correspondantes. 

Afin de répondre aux contraintes sécuritaires applicables depuis le 1er janvier 2014 et de 
mettre ces conventions en conformité avec la législation, les membres du Conseil Municipal 
autorisent Monsieur le Maire à signer deux nouvelles conventions avec FPS Towers ; étant 
précisé que demeurent inchangées les surfaces mises à disposition, les montants des 
redevances, la clause d'indexation ainsi que la durée. 

Vote: A L'UNANIMITE 

3 / Cession de la parcelle cadastrée section G n° 877 

La Commune du Lavandou est propriétaire de la parcelle cadastrée section G n° 877 d'une 
contenance de 650 m2

, sise lieu-dit « Le Niel» sur le territoire de la Commune de Bormes les 
Mimosas. 

Le Conseil Municipal autorise la vente de ladite parcelle à Monsieur Philippe MAILLÉ, qui a fait 
parvenir une proposition d'achat écrite par courrier en date du 13 janvier 2015 en vue 
d'acquérir cette parcelle en contrepartie du paiement d'un prix de 442,00 euros (0,68 € le m2). 

Les frais liés à cette cession seront à sa charge de Monsieur MAILLÉ. 
À titre informatif, l'estimation de France Domaine établie le 2 décembre 2014 fixe la valeur du 
terrain à 0,673-€ le m2• 

Vote : A L'UNANIMITE 

4/ Constitution d'un ~roupement de commandes entre la Commune du Lavandou 
et ses établissements publics administratifs 

Afin de permettre la mise en œuvre de consultations favorisant les économies d'échelle et une 
meilleure efficacité de la commande publique, les membres du Conseil Municipal décident de 
mettre en place un groupement de commandes entre la Commune du Lavandou et ses 
établissements publics administratifs communaux (C.C.A.S et Caisse des Écoles), dont la 
Commune du Lavandou est désignée comme le coordonnateur. 

Le coordonnateur du groupement est, par les termes de la convention constitutive, chargé de la 
mise en œuvre des procédures d'achats et de mise en concurrence, de signer et de notifier les 
marchés passés pour les prestations de service et fournitures ci-dessus énoncées, étant ici 
précisé que chaque membre conserve l'entière responsabilité de l'exécution du marché: 

PRESTATIONS DE SERVICE: 
Services d'édition, d'impression et de reprographie, récréatifs et culturels, de nettoyage, de 
maintenance et location, informatiques, de surveillance. 

FOURNITURES : 
Denrées alimentaires, gaz, électricité, habillement et produits textiles, papeteries et fournitures 
de bureau, produits de la cokéfaction et du raffinage, carburants, équipements de bureau et 
d'informatique, mobilier, produits d'entretien et d'hygiène, équipements électriques, machines, 
photocopieurs, vaisselle et produits hôteliers. 

Vote : A L'UNANIMITE 

5 / Avenant à la convention pour la constitution d'un ifOUpement de commandes 
pour les marchés d'assurances 

Une convention de groupement de commande pour les marchés publics d'assurances a été 
signée entre la Commune, le Centre Communal <l'Action Sociale et le Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement Le Lavandou/Le Rayol en date du 29 juillet 2014. 
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Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer un avenant à cette convention pour le 
compte de la Commune afin de permettre à chaque membre du groupement d'encaisser sur son 
propre budget les remboursements effectués par les assurances suite à sinistre. 

Vote : A L'UNANIMITE 

6/ Travaux de mise en conformité de la STEP de Cavalière et de sécurisation 
hydraulique et ~éotechnique - Déclaration de projet 

Le Syndicat Intercommunal d'Assainissement (S.I.A.) Le Lavandou/Rayol-Canadel a déposé le 
1er août 2013 une demande d'autorisation au titre des articles L-214-1 et suivants du Code de 
l'Environnement, concernant l'ensemble du système d'assainissement du bassin versant de 
Cavalière. 

Ce projet, instruit par les services de l'État compétents, puis soumis à enquête publique du 27 
août au 1er octobre 2014, vise à l'obtention d'une autorisation de l'ensemble du système 
d'assainissement du bassin versant de Cavalière. Le S.I.A. s'engage à réaliser les travaux 
nécessaires à l'augmentation de la capacité de traitement de la station d'épuration (de 15 000 à 
18 000 équivalent habitants), ainsi que des travaux de prévention des risques hydrauliques et 
géotechniques, sur le site d'implantation de l'ouvrage. 

L'autorité compétente pour prendre la décision étant le Préfet du Var, après avis du Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques qui s'est réuni 
le 14 janvier 2015, cette décision sera prise sous la forme d'un arrêté préfectoral de refus ou 
d'autorisation assorti de prescriptions. 

La Commune du Lavandou doit effectuer une déclaration de projet, conformément aux 
dispositions de l'article L-126-1 du code de l'environnement. 
En l'absence de déclaration de projet, aucune autorisation de travaux ne peut être délivrée. 

En l'espèce, le projet concerne l'autorisation du système d'assainissement relatif à la station 
d'épuration de Cavalière, et plus particulièrement la mise aux normes de cette station 
(augmentation de la capacité) et la protection de son site d'implantation contre les risques 
naturels (travaux de sécurisation hydrauliques et géotechniques). 
La station d'épuration de Cavalière, qui traite l'ensemble des effluents de la Commune du Rayol­ 
Canadel, et ceux de la partie Est de la Commune du Lavandou (3421 raccordés au total) est 
actuellement saturée en période estivale, les volumes d'eaux usées dépassent en pointe la 
capacité nominale de l'ouvrage. 
L'objectif du projet est de respecter les normes de qualité des effluents rejetés et de remédier 
aux dysfonctionnements du système d'assainissement relevés lors de la mise à jour du schéma 
directeur en 2012. 
Le projet prévoit donc la mise aux normes européennes de l'ouvrage (ajout d'une file biologique 
supplémentaires et optimisation du système de traitement des boues). 
Il prévoit par ailleurs la réalisation de travaux sur le site d'implantation de la station 
d'épuration, car celui-ci est soumis à d'importants risques naturels. 
Les enjeux environnementaux et de santé publique concernent donc le milieu récepteur, les 
usages de l'eau et la qualité bactériologique des eaux de baignade, et les risques naturels. 
Il n'est prévu d'apporter aucune modification majeure au projet tel qu'il est défini au dossier, au 
vu des résultats de l'enquête publique. 

Pour répondre aux interrogations de Monsieur FELIZIA qui souhaite que l'urgence de la 
situation sur ce site soit indiquée expressément dans le procès-verbal (travaux de confortement 
de l'ancienne carrière, mise en sécurité des pans rocheux et du ruisseau situés à proximité), 
d'autant qu'un bloc de roche est tombé au mois de Novembre à l'arrière de la station 
d'épuration, Monsieur le Maire indique que l'ensemble des travaux prévus ont déjà été réalisés, 
à l'exception du confortement de l'ancienne carrière et de renforcement des berges du ruisseau, 
dont le lit a dû être dévié, suite aux intempéries de 2008 qui avaient dévasté cette installation. 
Les travaux de protection réalisés contre les chutes de roches ont été efficaces ; il y a environ 
une trentaine d'années, un cloutage des parois avait été effectué. L'urgence a bien été prise en 
compte. 

Néanmoins, il s'avère qu'aujourd'hui, l'urgence est différente. Une expertise des sols ayant été 
réalisée par le Cabinet ERG, des travaux de protection seront menés en complément de ceux 
réalisés depuis 2008. 
À moyen terme, la Commune a pour projet de délocaliser cette station d'épuration, pour lequel 
un appel d'offre sera lancé. 
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Monsieur SAUSSEZ et Madame BONNIER s'abstiennent, considérant que le problème de cette 
installation n'a pas été traité dans sa globalité. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ) 

7 / Avis de la Commune - Enquête publique relative à la demande de 
renouvellement d'autorisation d'exploiter la carrière, lieu-dit «Baguier» par la 
Société SOTEC, sur le territoire de Bormes les Mimosas 

Par arrêté du 17 novembre 2014, Monsieur le Préfet du Var a ouvert une enquête publique 
relative à une demande de renouvellement d'autorisation d'exploiter la carrière, lieu-dit 
"Baguier", présentée par la Société SOTEC, sur le territoire de Bormes les Mimosas, enquête 
publique qui s'est déroulée en Mairie de Bormes-les-Mimosas du 6 janvier au 6 février 2015 
inclus. 

Conformément à l'article 10 de l'arrêté préfectoral susmentionné, le Conseil Municipal émet un 
avis favorable sur cette demande. 

~: A L'UNANIMITE 

8/ Rapport d'activités 2013 - Syndicat Intercommunal d'alimentation en eau des 
communes de la région Est de Toulon 

Conformément aux dispositions de l'article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau des Communes de la Seyne et 
de la Région Est de Toulon a adopté le rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service 
de l'eau, dont le Conseil Municipal de prend acte. 

9 / Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres de l'Assemblée Délibérante des décisions municipales prises 
par Monsieur le Maire entre le 20 janvier et le 9 février 2015. 

10 / Tarifs du marché 

Par délibération en date du 16 décembre 2014, le Conseil Municipal a fixé les nouveaux tarifs 
communaux applicables à partir de 2015. 
Lors de sa réunion du 22 janvier 2015, la Commission paritaire du marché a rendu son avis. 

Les membres du Conseil Municipal décident de faire évoluer les tarifs des droits de place du 
marché, et fixe par conséquent les tarifs des droits de place du marché, qui entreront en vigueur 
à compter du 1er avril 2015, comme suit: 
- Tarif hiver (1er octobre au 31 mars) : 1,30 € le mètre linéaire ( sans changement, déjà 
modifié le 16 décembre 2014); 
- Tarif été (1er avril au 30 septembre) : 3, 70 € le mètre linéaire (3,50 € actuellement) ; 
- Marché de Cavalière : 3,70 € le mètre linéaire (3,50 € actuellement). 

Monsieur le Maire souhaite qu'une réflexion soit engagée avec l'ensemble des Conseillers 
Municipaux concernant la création éventuelle d'un marché hebdomadaire pour le Quartier de 
Saint Clair. Sur ce sujet, il reste réservé sur l'intérêt d'ouvrir un troisième marché sur la 
Commune, d'autant que l'occupation du parking de la Chapelle n'est pas compensée. 

Concernant le marché bio qui a lieu le 1er dimanche matin de chaque mois, Place de !'Hôtel de 
Ville, les tarifs restent inchangés. 

~ : A L'UNANIMITE 
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11/ Ré~ie du Port - Tarifs portuaires et de stationnement - Année 2015 

Afin d'aligner les tarifs des services portuaires avec certains tarifs communaux votés au Conseil 
Municipal du 16 décembre 2014 pour l'année 2015, et suite aux avis favorables émis par le 
Conseil portuaire et le Conseil d'exploitation de la Régie du Port le 10 février 2015, les 
membres du Conseil Municipal adoptent les tarifs portuaires et de stationnement pour l'année 
2015 comme suit: 

Tarifs des droits de stationnement du Port 2015 (TTC) 
Parking voiries du Quai Baptlstin Pins 
- Horodateurs de Sh à 20h 
- Durée limitée à 6 heures 
1/4 heure 0.50€ 
1/2 heure 0.70€ 
heure 1.00€ 
1/4 heure supplémentaire 0.30€ 
Parking Capitainerie 
- Sur abonnements 
semaine 42.00€ 
quinzaine (abonnement) 75.00 € 
mois (abonnement) 125.00€ 

Parking enceinte portuaire (hors parking des lies d'Or) 
- Sur abonnements 
Saison 320.00 € 
Saison (professionnels) 110.00 € 
Parking des lies d'Or 
- Centrale de paiement 
- Durée limitée à 7 jours 
heure de jour (08h00 - 20h00) 

1.00€ jusqu'à la 4èm, heure incluse 
heure de jour (08h00 - 20h00) 

0.60€ dès la s= heure 
heure de nuit (20h00 - 08h00) 

1.00€ jusqu'à la 2èm, heure incluse 
heure de nuit (20h00 - 08h00) 

0.60€ de la 3èm, à la tm• heure incluse 
heure de nuit (20h00 - 08h00) 

Gratuit dès la lm• heure 

jour (24h continues) 13.00€ 
semaine 75.00 € 
ticket perdu 75.00€ 
badge perdu 20.00 € 
intervention agent Saur 80.00 € 
barrière cassée 420.00 € 
Parking Hôtelier (accès villa lies d'Or) 
-Sur abonnements 
Saison : du 02/04/15 au 02/11/15 490.00€ 
Période 1 : du 02/04/15 au 30/06/15 130.00€ 
Période 2 : du 01/07 /15 au 30/09/15 300.00 € 
Période 3 : du 01/10/15 au 02/11/15 90.00€ 

Ces tarifs 2015 s'appliquent à compter du jeudi 2 avril 2015 -8h00 au lundi 2 novembre 2015- 
Sh00, les horaires d'application des tarifs 2015 demeurant inchangés. 
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Tarifs des services portuaires (TTC) année 2015 : 
SERVICES DESIGNATION TARIFS 2015 

Marge appliquée: 
Produits classiques (sur le TTC) 0.146 € 

STATION Produits détaxés 0.122 € 

D'AVITAILLEMENT Produits connexes : 
Huile : le bidon de 1 litre 11.00 € 
Substitut de plomb : le flacon de 250 ml 19.00 € 

Locaux Rotonde 
REDEVANCES Local Rotonde "Commerce l" 11395.20 € 

ANNUELLES DIVERS 3 magasins A, 1 vitrine, et 1 sanitaire 

LOCAUX AU PAVILLON Local Rotonde "Commerce 2" 3 799.20 € 

DU PORT 2 magasins B, 1 magasin A, et 1 vitrine 
Local Zone Est 

Local Zone Est 6 835.20 € 

Bateau de O à 9,99 mètres 19.00 € 

REMORQUAGES DES Bateau de 10 à 13,99 mètres 28.00 € 
BATEAUX DANS LE 

Bateau de 14 à 15,99 mètres 37.00 € PORT 
Bateau de plus de 16 mètres 47.00 € 

Mise à disposition d'une ligne de mouillage supplémentaire 158.00 € 

DIVERS Forfait plongée au profit des usagers du Port 97.00 € 

Sanisettes 1.00€ 

CALE DE MISE À L'EAU Mise à l'eau 5.00€ 

Sortie d'eau 5.00( 

Camion-boutique (stand de tir, loterie, etc ... ) : le mètre Manège <100 m2 : 

linéaire 65.00 €/jour 

FETE FORAINE Métier moyen (manège enfantin, mini scooter, etc ... ) entre 100 et 200 m2 : 

110.00 €/jour 
Gros manège (chenille, scooter, boîte à rire, etc ... ) > 200 m2 : 160.00 €/jour 

OCCUPATION 
< 5 jours ouvrables : 1.50 € TEMPORAIRE Tarif appliqué par jour du m2 occupé 

DU DOMAINE PUBLIC > 5 jours ouvrables : 1.30 € 

DROITS DE PORT Taxe passager (embarquement-débarquement) 0.55 € 

Taxe de séjour 0.22€ 
CAUTIONS SUR 

Carte douches 50.00 € DEMANDE 
Bip quai N 50.00 € DES USAGERS 

ZONE CATEGORIE TYPE TERRASSE TARIFS (au m2/ an) 
Ouvert 37.00 € 

INTERIEUR Fermé souple 73.00 € 

Fermé rigide 105.00 € 

HORS ZONE PIETONNE Ouvert 88.00 € 

OCCUPATION DES FACE MER Fermé souple 120.00 € 
TERRASSES DU PORT Fermé rigide 147.00 € 

Ouvert 73.00 € 

INTERIEUR Fermé souple 104.00 € 

Fermé rigide 115.00 € 

ZONE PIETONNE Ouvert 115.00 € 

FACE MER Fermé souple 158.00 € 
Fermé rigide 189.00 € 

Vote : A L'UNANIMITE 
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12 / Réeie du Port - Décision budeétaire modificative n° 2 

Il s'avère nécessaire d'inscrire des crédits de recettes et de dépenses complémentaires sur 
certains articles de la section d'investissement du budget 2014. Le Conseil Municipal adopte la 
décision budgétaire modificative n° 2 qui s'équilibre en dépenses et en recettes comme suit: 
Section d'exploitation: 

ARTICLE INTITULE DEPENSE RECETTE 
165 Dépôts et cautionnements reçus + 700,00 € 
165 Dépôts et cautionnements re_fus +700,00 € 

TOTAL 700,00 € 700,00 € 

Vote: A L'UNANIMITE 

13 / Adoption du budeet primitif 2015 de la Commune 

Le débat d'orientation budgétaire, s'étant déroulé lors de la séance du 16 décembre 2014, et 
après que Monsieur Je Maire ait présenté en détail le projet de budget primitif 2015 de la 
Commune, les membres du Conseil Municipal adoptent le présent budget primitif 2015 et 
précise que le vote par nature s'est effectué, 

Pour la section de fonctionnement 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de 18 650 380,00 euros. 

Pour la section d'investissement 
• Par chapitres et par opérations, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à 
la somme de 7 895 550,00 euros. 

Pour arriver à équilibrer le budget primitif 2015, Monsieur Je Maire précise que différents 
paramètres ont dû être pris en compte : 
- la baisse brutale des dotations publiques ; 
- la décision de ne pas augmenter la pression fiscale, pour la Sème année consécutive ; 
- la position de ne pas recourir à l'emprunt, en dehors des nécessités liées aux inondations; 
- le financement des investissements sur le produit de cessions des biens« improductifs»; 
- la recherche d'économies sur tous les postes de fonctionnement, sans exception: contingent 
aide sociale, masse salariale, festivités, subventions, frais de fonctionnement, énergie, entretien, 
programmation des animations, etc ... 
- Je cadrage des investissements sur les seuls projets aboutis, et revus à la baisse, 
- la prise en compte de la priorité que constitue la prévention des inondations (répétées) et de 
leurs impacts, 
- des hausses tarifaires et sectorielles, 
- le recours au partenariat avec le privé pour les projets « lourds » - bail à construction du pôle 
cinéma, 
- les réductions d'échelle par la mutualisation des moyens avec la Commune de Bormes les 
Mimosas, 
Des économies drastiques, difficiles à tenir, mais que la Municipalité se doit d'effectuer car 
chacun comprendra que nous ne pouvons faire plus avec moins de moyens et que la baisse 
réelle des impôts locaux suppose une certaine discipline économique. 
Au cours des réunions des Commissions autour des orientations budgétaires, il a été fait appel à 
toutes les bonnes idées d'économies, et aucune piste n'a été omise. 
Un dernier« tour de vis » a été donné pour un ultime compactage de - 240 000 €. 
Cette analyse ne contient aucune opération « spectaculaire », mais uniquement une réduction 
de volume généralisée et une décroissance budgétaire réaliste et responsable. 

Pour répondre aux interrogations de Monsieur TAILLADE concernant les charges de personnel, 
Monsieur Je Maire indique que le budget doit tenir compte de l'évolution des carrières des 
agents municipaux. 

Par ailleurs, pour essayer de compenser la baisse des dotations publiques, la Municipalité devra 
trouver de nouvelles recettes (par exemple : installer un horodateur pour le stationnement sur 
le « Parking du Soleil»), et également mutualiser certaines dépenses avec la Commune de 
Bormes les Mimosas (comme pour Je SDIS). Ce budget a été monté avec les données 
économiques connues. Si la Commune devait faire face à une nouvelle catastrophe naturelle ou 
un autre imprévu, son équilibre pourrait être mis en péril. 
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Pour répondre aux remarques de Monsieur SAUSSEZ qui estime que la Commune n'atteindra 
pas son but sans réformes structurelles, Monsieur le Maire indique qu'il n'a pas présenté un 
budget qu'il aurait défini seul, mais au contraire, que ce budget a été réfléchi, analysé et finalisé 
avec l'ensemble des Conseillers Municipaux qui se sont mobilisés sur cette problématique. 
« J'avais cru comprendre qu'il s'agissait de "Notre" budget, et non, comme vous l'affichez de 
"Votre" budget ... et que votre groupe était enclin à l'approuver pour avoir contribué à l'élaborer 
lors des réunions de travail auxquelles vous étiez absent. Mais je ne suis pas à la recherche de 
voix pour l'adopter et tirerai les conséquences de votre position.» 

Madame VANBORRE s'interroge quant à la part des investissements qui seront faits par 
l'intercommunalité. Monsieur le Maire précise que l'intercommunalité ne possède pas de 
compétences en matière d'investissement. Ce budget n'est certes pas porteur d'un grand 
souffle, mais il a été formaté de façon réaliste et raisonnable avec les moyens qui sont donnés à 
la Commune, sans augmenter l'impôt, comme promis. 

Vote : A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ) 

14/ Budget annexe de l'eau - Reprise par anticipation du résultat de l'exercice 
2014 

Après que Monsieur MAUPEU ait procédé à la lecture du budget annexe de l'eau, le Conseil 
Municipal décide de reprendre par anticipation au budget primitif 2015 : 
- le résultat de l'exercice 2014 pour un montant de 240 435.48 euros, 
- le solde d'exécution de la section d'investissement pour un montant de -128 361.60 euros. 

Il est précisé qu'à compter du 1er janvier 2015, ce budget est soumis à TVA, alors qu'il ne l'était 
pas en 2014. 

Vote : A L'UNANIMITE 

15/ Budget annexe du service de l'eau -Adoption du budget primitif 2015 

Le débat d'orientation budgétaire, s'étant déroulé lors de la séance du 16 décembre 2014, et 
après que Monsieur MAUPEU ait présenté en détail le projet de budget primitif 2015 du budget 
annexe du service de l'eau, les membres de l'Assemblée Délibérante adoptent Je présent budget 
primitif 2015 et précise que le vote par nature s'est effectué: 

Pour la section d'exploitation 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de 412 573,78 euros. 

Pour- la section d'investissement 
• Par chapitres, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 
422 435,38 euros. 

Vote : A L'UNANIMITE 

16 / Budget annexe de l'assainissement - Reprise par anticipation du résultat de 
l'exercice 2014 

Après que Monsieur MAUPEU ait procédé à la lecture du budget annexe de l'eau, le Conseil 
Municipal décide de reprendre par anticipation au budget primitif 2015 : 
- le résultat de l'exercice 2014 pour un montant de 91 641.45 euros, 
- le solde d'exécution de la section d'investissement pour un montant de 141 946.88 euros. 

Vote : A L'UNANIMITE 

17 / Budget annexe du service de l'assainissement - Adoption du budget primitif 
2015 

Le débat d'orientation budgétaire, s'étant déroulé lors de la séance du 16 décembre 2014, après 
que Monsieur MAUPEU ait présenté en détail le projet de budget primitif 2015 du budget 
annexe du service de l'assainissement. 
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Pour la section d'exploitation 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de 380 934,27 euros. 

Pour la section d'investissement 
• Par chapitres, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 
451 636,98 euros. 

Vote : A L'UNANIMITE 

18/ Attribution de subventions pour l'année 2015 - Complément 

L'Assemblée Délibérante décide d'accorder une subvention de fonctionnement pour l'année 
2015 d'un montant de 10 000,00 euros à l'association« Lou Pardigaou » et de 300,00 euros à La 
Croix Rouge. 

VQ1g: A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!, M. 
Jean-François ISAIA) 

19 / Prise en charee de frais par le budeet communal 

Les membres du Conseil Municipal acceptent la prise en charge par le budget de la Ville du 
remboursement des dépenses indiquées ci-après, payées par des élus lors de missions, dont 
l'intérêt communal est avéré : 

Remboursement à Mme Béatrice Florenty de la somme de 91,90 € correspondant à son 
hébergement et restauration dans le cadre d'un déplacement à St Léger les Mélèzes (05) pour 
visiter un centre de vacances pour un séjour du Lavandou Espace Jeunes. 

Remboursement à M. Gil Bernardi de la somme de 416,20 € correspondant à son retour 
d'urgence du Congrès des Maires le 27 novembre 2014 en raison des inondations au Lavandou. 

Remboursement à M. Claude Maupeu de la somme de 128,90 € correspondant à des 
frais de taxi, stationnement et boissons lors de sa mission au Salon des Maires et des 
Collectivités Locales à Paris les 26 et 27 novembre 2014, ainsi que lors de la commémoration 
du 9 novembre 2014. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 23 voix pour et 4 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!, M. 
Claude MAUPEU, M. Jean-François ISAIA, Mme Béatrice FLORENTY) 

20/ Tableau des effectifs - Création d'emplois contractuels pour besoins 
temporaires 

Les membres du Conseil Municipal décident de créer les postes suivants, à temps complet: ► Deux agents administratifs (administration générale); ► Trois agents d'entretien polyvalents (écoles); ► Trois agents de propreté urbaine ; ► Deux agents de maintenance au service bâtiments; ► Trois agents d'entretien de la voie publique; ► Trois jardiniers au service espaces verts ; ► Trois agents d'animation (périscolaire et accueil de loisirs); ► Un responsable adjoint de l'école de voile. 
pour le recrutement temporaire d'agents contractuels sur emplois non permanents pour faire 
face à un besoin lié à : 
• Un accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 mois sur une 
même période de 18 mois consécutifs ; 
• Un accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de 6 mois sur une même 
période de 12 mois consécutifs. 

Vote: A L'UNANIMITE 

21/ Réeie du Port - Recrutement de deux aeents techniques portuaires en 
contrat à durée déterminée d'une année 

Afin de remplacer du personnel en congé parental ou en maladie de longue durée, le Conseil 
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Municipal décide de créer de deux postes d'agents techniques portuaires en contrat à durée 
déterminée pour une année, à compter du 1er février 2015; étant précisé que le budget de la 
Régie du Port prendra en charge le coût du permis bateau ainsi que Je timbre fiscal. 

Vote : A L'UNANIMITE 

22/ Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour le dépôt d'un permis de 
construire pour l'aménagement d'un petit théâtre à l'ancienne gare routière et 
pour l'aménagement de la Villa Théo 

Dans le cadre de projets de réaménagement et/ou changement de destination des bâtiments 
implantés sur les parcelles cadastrées sections BH n°75 et BN n°106, les membres de 
l'Assemblée Délibérante autorisent Monsieur le Maire à déposer les autorisations au titre du 
Code de l'Urbanisme et du Code de la Construction et de !'Habitation qui s'avérent nécessaires. 

Yili : A L'UNANIMITE 

23/ Avenant aux sous-traités d'exploitation des lots n° 3 et 4 de la plage de Saint­ 
Clair 

Les membres du Conseil Municipal approuvent la conclusion d'un avenant aux sous-traités 
d'exploitation des lots n° 3 et 4 de la plage de Saint-Clair, et sollicitent l'accord préalable de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du VAR, afin d'augmenter de quelques 
mètres la partie terrasse, étant précisé que la surface totale du lot n'est pas modifiée : 

Pour le lot 3, la largeur de la partie bâti-terrasse passerait de 8,50 m à 11 m, réduisant la partie 
matelas-parasols de 20,45 m à 17,95 m. 

Pour le lot 4, la largeur de la partie bâti-terrasse passerait de 8,50 m à 10,50 m, réduisant la 
partie matelas-parasols de 19 m à 17 m. 

Vote : A L'UNANIMITE 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 
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